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AXE 2 : Favoriser l’innovation et renforcer la compétitivité du tissu 
économique francilien 

 
Action 9 : Renforcer l’ingénierie financière au profit des entreprises à fort potentiel de création 

d’emplois 
 
Thèmes prioritaires (earmarking): 
 
07- Investissements dans les entreprises directement liés à la recherche et l’innovation (technologies 
innovantes, création de nouvelles entreprises par les universités, centres de RDT et entreprises 
existantes, …). 
 
Objectifs de l’action : 
 
Renforcer les fonds propres des PME pour favoriser leur croissance. 
 
 
Description de l’action : 
 
Prêts d'honneur aux créateurs d'entreprises : 
 

� Abondement des fonds de prêts d’honneur gérés par des structures telles que les plates-formes 
d’initiative locale, les associations du réseau Entreprendre, principalement celles spécialisées 
dans le soutien aux projets innovants, technologiques ou non technologiques, en assortissant 
l’abondement d’une obligation en termes de projets accompagnés dans les projets basés dans 
des zones réputées fragiles et les projets issus des pôles de compétitivité. 

 

� Soutien à l’accompagnement des porteurs de projets. Les besoins des porteurs de projets ne se 
limitent en effet pas au financement. Un accompagnement de haut niveau s’avère souvent 
nécessaire et augmente notablement les chances de succès du projet et la concrétisation des 
promesses en termes de création d’emplois.  

 
Soutien à l’émergence d’une communauté forte et organisée de business angels en Ile-de-France : 
 

� Co-investissement aux côtés de business angels investissant en fonds propres dans de jeunes 
sociétés innovantes par le biais d’un réseau reconnu (dans la limite de ~150kEur par 
partenaire, et ~2MEur par entreprise). 

� Création d’un fonds de reprise des participations des business angels ou des SCR de business 
angels lors de l'entrée de capital-risqueurs (caractéristiques de la reprise à définir). 

� Abondements de certains fonds d’amorçage, de capital développement ou de garantie : 
- abondement des fonds qui investissent véritablement au stade de l’amorçage, soit à un 

stade similaire à celui des business angels ; 
- mobilisation des outils complémentaires de financement ou de garantie récemment 

mis en place par le groupe OSEO comme par exemple le prêt participatif d’amorçage, 
facilitant notablement l’intervention ultérieure en fonds propres d’un capital-
risqueur ; 



- création d’un fonds de reprise des participations des fonds d’amorçage définis ci-
dessus, lors de l’entrée de capital-risqueurs ; 

- abondement des fonds qui investissent dans les phases de croissance des PME ; 
- autres outils innovants éventuels de financement de l’innovation et/ou du transfert de 

technologie. 
 
Bénéficiaires potentiels1 : 
 
Suivant les cas : le fonds de prêt d’honneur, la PME, le fonds d’amorçage, les fonds de capital-
développement, la société de capital-risque s’engageant avec le soutien du FEDER à élargir leurs 
critères d’investissement, notamment dans les filières prioritaires ou les entreprises situées dans des 
zones identifiées comme fragiles (dans tous les cas, l’aide va indirectement à la PME). 
 
 
Secteurs ou zones privilégiés : 
 
Tout le territoire régional mais en priorité les zones urbaines les plus en difficulté. 
 
Partenaires co-financeurs potentiels : 
 
Etat, Conseil Régional Ile de France, Commission Européenne, Conseils Généraux, collectivités 
territoriales, entreprises, partenariat public/privé...                                   
 
 
Critères  de sélection des projets : 
 

� le caractère innovant du projet 
� Prise en compte des priorités transversales européennes (égalité des chances, environnement, 

lutte contre les discriminations, emploi) et en priorité les projets ayant un impact positif.  
 
Critères d’éligibilité des projets :  
 

� Seules seront éligibles les opérations correspondant à l’ouverture de la gamme de financement 
avec des outils nouveaux et complémentaires des outils existants ou, à défaut, les évolutions 
significatives et positives de dispositifs préexistants. 

� la concentration sur l’une des sept filières prioritaires. 
. 

 
 
 
Taux maximum d’intervention UE : 
 
Le taux d’intervention maximum du FEDER est de 46,3% au niveau de l’axe 2.   
Le taux de cofinancement maximum de l’opération sera modulé de la façon suivante (fonction de 
l’impact actuel des filières prioritaires sur les zones urbaines en difficulté) : 

 

Filière ciblée par l'action collective Taux de cofinancement FEDER  
logiciels et systèmes complexes (dont électronique, logiciel…) 30% 
sciences de la vie (dont biotech, santé…) 40% 
automobile (dont mécanique en transversal avec aéronautique…) 30% 
aéronautique et spatial 30% 

                                                           
1 Les bénéficiaires sont listés à titre indicatif ; la liste n’est pas exhaustive. 



industries de la création (dont jeux vidéo, mode, design…) 40% 
éco-industries  50% 
Transversal dans ces filières 40% 
 
 
 
Complémentarité FSE / FEDER/FEADER : 
 
Lien à établir au cas par cas avec l’axe 1 du FSE. 
 
 
 
Forme de financement : 
 

� Aide remboursable (prêt, bonification d’intérêt, garantie). 
� Capital à risque (prise de participation, fonds de capital à risque). 

 
Régimes d'aides mobilisés :   
 

� Prêts d'honneur aux créateurs d'entreprises (régime cadre notifié 447/2000) ; 
� Aide aux fonds de garantie (régime cadre notifié 449/2000) ; 
� Aide en capital investissement (régime cadre notifié 448/2000) ; 
� Certaines interventions pourront se faire aux conditions du marché, dans ce cas, aucune 

notification n’est nécessaire.  
 
A noter que la communication de la Commission sur le capital-investissement est en cours de révision. 
Un recours éventuel à JEREMIE est envisageable, selon des modalités à préciser. 
Encadrement communautaire des aides d’Eta à la recherche, au développement et à l'innovation paru 
au JO de l’UE du 30. 12 2006 n°C323.  
Décret n°2007-732 du 7 mai 2007 relatif aux zones d’aides à finalité régionale et aux zones d’aide à 
l’investissement des petites et moyennes entreprises.  
 
 
 
Dépôt des dossiers : 
La Direction régionale de l’Industrie, de la recherche et de l’environnement (DRIRE) est service 
unique responsable.  
Service instructeur : 
DRIRE 
Service consulté : OSEO  
 
A titre d’information générale, les objectifs poursuivis auxquels devront contribuer les projets sont 
mesurés par les indicateurs suivants. 
 
 
 Indicateurs 
 

type libellé état initial ∗∗∗∗ Objectif final 

réalisation 
nombre de nouveaux outils 

financiers soutenus 
0 

environ 10 nouveaux outils sur 
la programmation 



résultat 
nombre de PME soutenues 

(dont nombre de jeunes 
pousses) 

0 
environ 700 PME soutenues 

sur la programmation 
 
 
 
 
Thèmes prioritaires (earmarking): 
 
07- Investissements dans les entreprises directement liés à la recherche et l’innovation (technologies 
innovantes, création de nouvelles entreprises par les universités, centres de RDT et entreprises 
existantes, …). 
 
Objectifs de l’action : 
 
Renforcer les fonds propres des PME pour favoriser leur croissance. 
 
 
Description de l’action : 
 
Prêts d'honneur aux créateurs d'entreprises : 
 

� Abondement des fonds de prêts d’honneur gérés par des structures telles que les plates-formes 
d’initiative locale, les associations du réseau Entreprendre, principalement celles spécialisées 
dans le soutien aux projets innovants, technologiques ou non technologiques, en assortissant 
l’abondement d’une obligation en termes de projets accompagnés dans les projets basés dans 
des zones réputées fragiles et les projets issus des pôles de compétitivité. 

 

� Soutien à l’accompagnement des porteurs de projets. Les besoins des porteurs de projets ne se 
limitent en effet pas au financement. Un accompagnement de haut niveau s’avère souvent 
nécessaire et augmente notablement les chances de succès du projet et la concrétisation des 
promesses en termes de création d’emplois.  

 
Soutien à l’émergence d’une communauté forte et organisée de business angels en Ile-de-France : 
 

� Co-investissement aux côtés de business angels investissant en fonds propres dans de jeunes 
sociétés innovantes par le biais d’un réseau reconnu (dans la limite de ~150kEur par 
partenaire, et ~2MEur par entreprise). 

� Création d’un fonds de reprise des participations des business angels ou des SCR de business 
angels lors de l'entrée de capital-risqueurs (caractéristiques de la reprise à définir). 

� Abondements de certains fonds d’amorçage, de capital développement ou de garantie : 
- abondement des fonds qui investissent véritablement au stade de l’amorçage, soit à un 

stade similaire à celui des business angels ; 
- mobilisation des outils complémentaires de financement ou de garantie récemment 

mis en place par le groupe OSEO comme par exemple le prêt participatif d’amorçage, 
facilitant notablement l’intervention ultérieure en fonds propres d’un capital-
risqueur ; 

- création d’un fonds de reprise des participations des fonds d’amorçage définis ci-
dessus, lors de l’entrée de capital-risqueurs ; 

- abondement des fonds qui investissent dans les phases de croissance des PME ; 
- autres outils innovants éventuels de financement de l’innovation et/ou du transfert de 

technologie. 
 
Bénéficiaires potentiels2 : 
 



Suivant les cas : le fonds de prêt d’honneur, la PME, le fonds d’amorçage, les fonds de capital-
développement, la société de capital-risque s’engageant avec le soutien du FEDER à élargir leurs 
critères d’investissement, notamment dans les filières prioritaires ou les entreprises situées dans des 
zones identifiées comme fragiles (dans tous les cas, l’aide va indirectement à la PME). 
 
 
Secteurs ou zones privilégiés : 
 
Tout le territoire régional mais en priorité les zones urbaines les plus en difficulté. 
 
Partenaires co-financeurs potentiels : 
 
Etat, Conseil Régional Ile de France, Commission Européenne, Conseils Généraux, collectivités 
territoriales, entreprises, partenariat public/privé...                                   
 
 
Critères  de sélection des projets : 
 

� le caractère innovant du projet 
� Prise en compte des priorités transversales européennes (égalité des chances, environnement, 

lutte contre les discriminations, emploi) et en priorité les projets ayant un impact positif.  
 
Critères d’éligibilité des projets :  
 

� Seules seront éligibles les opérations correspondant à l’ouverture de la gamme de financement 
avec des outils nouveaux et complémentaires des outils existants ou, à défaut, les évolutions 
significatives et positives de dispositifs préexistants. 

� la concentration sur l’une des sept filières prioritaires. 
. 

 
 
 
Taux maximum d’intervention UE : 
 
Le taux d’intervention maximum du FEDER est de 46,3% au niveau de l’axe 2.   
Le taux de cofinancement maximum de l’opération sera modulé de la façon suivante (fonction de 
l’impact actuel des filières prioritaires sur les zones urbaines en difficulté) : 

 

Filière ciblée par l'action collective Taux de cofinancement FEDER  
logiciels et systèmes complexes (dont électronique, logiciel…) 30% 
sciences de la vie (dont biotech, santé…) 40% 
automobile (dont mécanique en transversal avec aéronautique…) 30% 
aéronautique et spatial 30% 
industries de la création (dont jeux vidéo, mode, design…) 40% 
éco-industries  50% 
Transversal dans ces filières 40% 
 
 
 
Complémentarité FSE / FEDER/FEADER : 
 
Lien à établir au cas par cas avec l’axe 1 du FSE. 
 



 
 
Forme de financement : 
 

� Aide remboursable (prêt, bonification d’intérêt, garantie). 
� Capital à risque (prise de participation, fonds de capital à risque). 

 
Régimes d'aides mobilisés :   
 

� Prêts d'honneur aux créateurs d'entreprises (régime cadre notifié 447/2000) ; 
� Aide aux fonds de garantie (régime cadre notifié 449/2000) ; 
� Aide en capital investissement (régime cadre notifié 448/2000). 

 
A noter que la communication de la Commission sur le capital-investissement est en cours de révision. 
Un recours éventuel à JEREMIE est envisageable, selon des modalités à préciser. 
Encadrement communautaire des aides d’Eta à la recherche, au développement et à l'innovation paru 
au JO de l’UE du 30. 12 2006 n°C323.  
Décret n°2007-732 du 7 mai 2007 relatif aux zones d’aides à finalité régionale et aux zones d’aide à 
l’investissement des petites et moyennes entreprises.  
 
 
 
Dépôt des dossiers : 
La Direction régionale de l’Industrie, de la recherche et de l’environnement (DRIRE) est service 
unique responsable.  
Service instructeur : 
OSEO 
 
 
A titre d’information générale, les objectifs poursuivis auxquels devront contribuer les projets sont 
mesurés par les indicateurs suivants. 
 
 
 Indicateurs 
 

type libellé état initial ∗∗∗∗ Objectif final 

réalisation 
nombre de nouveaux outils 

financiers soutenus 
0 

environ 10 nouveaux outils sur 
la programmation 

résultat 
nombre de PME soutenues 

(dont nombre de jeunes 
pousses) 

0 
environ 700 PME soutenues 

sur la programmation 
 
 
 
 
 
 


